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I- LOI


Document no 1

Loi sur la santé publique (extraits)
Date d’adoption : 19 décembre 2001

No du projet de loi : 36

Source documentaire : R.L.R.Q., c. S-2.2

SECTION III
DÉCLARATION D’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE

118. Le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 pour protéger la santé de la population.
119. L’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours.
Si le gouvernement ne peut se réunir en temps utile, le ministre peut déclarer l’état d’urgence sanitaire pour une période maximale de 48 heures.
120. La déclaration d’état d’urgence sanitaire doit préciser la nature de la menace, le territoire concerné et la durée de son application. Elle peut habiliter le ministre à exercer un ou plusieurs pouvoirs mentionnés à l’article 123.
121. La déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés. Ils sont publiés à la Gazette officielle du Québec et le ministre doit prendre les meilleurs moyens disponibles pour qu’ils soient publiés et diffusés pour informer rapidement et efficacement la population concernée.

122. L’Assemblée nationale peut, conformément à ses règles de procédure, désavouer par un vote la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement.
Le désaveu prend effet le jour de l’adoption de la motion.
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale doit promptement publier et diffuser un avis du désaveu avec les meilleurs moyens disponibles pour informer rapidement et efficacement la population concernée. Il doit, de plus, faire publier l’avis à la Gazette officielle du Québec.
123. Au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou le ministre, s’il a été habilité, peut, sans délai et sans formalité, pour protéger la santé de la population:

1° ordonner la vaccination obligatoire de toute la population ou d’une certaine partie de celle-ci contre la variole ou contre une autre maladie contagieuse menaçant gravement la santé de la population et, s’il y a lieu, dresser une liste de personnes ou de groupes devant être prioritairement vaccinés;
2° ordonner la fermeture des établissements d’enseignement ou de tout autre lieu de rassemblement;
3° ordonner à toute personne, ministère ou organisme de lui communiquer ou de lui donner accès immédiatement à tout document ou à tout renseignement en sa possession, même s’il s’agit d’un renseignement personnel, d’un document ou d’un renseignement confidentiel;
4° interdire l’accès à tout ou partie du territoire concerné ou n’en permettre l’accès qu’à certaines personnes et qu’à certaines conditions, ou ordonner, lorsqu’il n’y a pas d’autre moyen de protection, pour le temps nécessaire, l’évacuation des personnes de tout ou partie du territoire ou leur confinement et veiller, si les personnes touchées n’ont pas d’autres ressources, à leur hébergement, leur ravitaillement et leur habillement ainsi qu’à leur sécurité;
5° ordonner la construction de tout ouvrage ou la mise en place d’installations à des fins sanitaires ou de dispensation de services de santé et de services sociaux;
6° requérir l’aide de tout ministère ou organisme en mesure d’assister les effectifs déployés;
7° faire les dépenses et conclure les contrats qu’il juge nécessaires;
8° ordonner toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé de la population.
Le gouvernement, le ministre ou toute autre personne ne peut être poursuivi en justice pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice ou l’exécution de ces pouvoirs.
124. Une déclaration d’état d’urgence sanitaire n’empêche pas les autorités de santé publique d’exercer les pouvoirs qui leur sont conférés par d’autres dispositions de la présente loi.
Pendant un état d’urgence sanitaire, le ministre agit avec l’assistance du directeur national de santé publique et les ordres ou directives donnés par le directeur national de santé publique doivent être exécutés de la même manière que ceux du ministre.

125. Lorsqu’une vaccination obligatoire est ordonnée en vertu de l’article 123, le ministre doit alors rendre disponibles les vaccins nécessaires et s’assurer que les services de santé requis sont offerts.
Le ministre assume alors les coûts afférents à la dispensation des services de santé requis pour que les vaccins soient administrés et, le cas échéant, les coûts d’acquisition de ceux-ci.
126. Si une personne fait défaut de se soumettre à la vaccination visée par un ordre donné en vertu de l’article 123, tout juge de la Cour du Québec ou des cours municipales des villes de Montréal, Laval ou Québec ayant compétence dans la localité où se trouve cette personne, peut lui ordonner de s’y soumettre.
Le juge peut en outre, s’il a des motifs sérieux de croire que cette personne ne s’y soumettra pas et qu’il est d’avis que la protection de la santé publique le justifie, ordonner que cette personne soit conduite à un endroit précis pour y être vaccinée.
127. L’ordonnance visée à l’article 126 s’obtient sur demande d’une autorité de santé publique ou d’une personne autorisée par une telle autorité pour présenter une telle demande.
L’article 111 s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, aux fins du présent article.
128. Le gouvernement peut mettre fin à l’état d’urgence sanitaire dès qu’il estime que celui-ci n’est plus nécessaire.
Un avis doit être publié et diffusé avec les meilleurs moyens disponibles pour informer rapidement et efficacement la population concernée.
La décision doit, de plus, être publiée à la Gazette officielle du Québec.
129. Le ministre doit déposer à l’Assemblée nationale, dans les trois mois qui suivent la fin de l’état d’urgence sanitaire ou, si elle ne siège pas, dans les 15 jours de la reprise de ses travaux, un rapport d’événement.
Ce rapport doit préciser la nature et, si elle est déterminée, la cause de la menace à la santé de la population qui a donné lieu à la déclaration d’état d’urgence sanitaire, la durée d’application de la déclaration, ainsi que les mesures d’intervention mises en oeuvre et les pouvoirs exercés en vertu de l’article 123.
130. Les sommes requises par le gouvernement ou par le ministre, dans l’exercice des pouvoirs qui leur sont attribués en vertu de la présente section, sont prises sur le fonds consolidé du revenu.
II- DÉCRETS

Document no 2

Décret concernant une déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 118 de la Loi sur la santé publique

Date d’adoption : 13 mars 2020
No du décret : 117-2020
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q.Q. 1101A
ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 120 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire doit préciser la nature de la menace, le territoire concerné et la durée de son application et qu’elle peut habiliter la ministre de la Santé et des Services sociaux à exercer un ou plusieurs pouvoirs mentionnés à l’article 123 de cette même loi; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 123 de cette loi, le gouvernement peut notamment, sans délai et sans formalité, pour protéger la santé de la population: 

· -  ordonner la fermeture des établissements d’enseignement ou de tout autre lieu de rassemblement; 

· -  requérir l’aide de tout ministère ou organisme en mesure d’assister les effectifs déployés; 

· -  faire les dépenses et conclure les contrats qu’il juge nécessaires; 

· -  ordonner toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé de la population; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux: 

QUE, conformément à l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), soit déclaré l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire québécois; 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit déclaré pour une période de 10 jours à compter du présent décret; 

QUE, pendant l’état d’urgence sanitaire et conformément à l’article 123 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), soient prises les mesures suivantes afin de protéger la santé de la population, malgré toutes dispositions inconciliables : 

· -  les établissements d’enseignement doivent suspendre leurs services éducatifs et d’enseignement; 

· -  les centres de la petite enfance, les garderies et les services de garde en milieu familial de même que les services de garde en milieu scolaire doivent suspendre leurs activités; cependant, des services doivent être organisés et fournis aux enfants dont l’un des parents est à l’emploi d’un établissement de santé ou de services sociaux ou y exerce sa profession, ou est policier, pompier, ambulancier, agent des services correctionnels ou constable spécial; 

· -  les rassemblements intérieurs de plus de 250 personnes sont interdits; 

· -  les services liés à la COVID-19 fournis par correspondance ou par voie de télécommunication par des professionnels de la santé sont considérés comme des services assurés; 

· -  la ministre de la Santé et des Services sociaux peut, sans délai et sans formalité, pour protéger la santé de la population, faire les dépenses qu’elle juge nécessaires ; 

· -  la ministre de la Santé et des Services sociaux et les établissements de santé ou de services sociaux peuvent, sans délai et sans formalité, pour protéger la santé de la population, conclure les contrats qu’il jugent nécessaires, notamment pour acquérir des fournitures, des équipements, des médicaments ou pour procéder à des travaux de construction; 

· -  la ministre de la Santé et des Services sociaux peut prendre toute autre mesure requise pour s’assurer que le réseau de la santé et des services sociaux dispose des ressources humaines nécessaires; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à ordonner toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé de la population en application du paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 123. 

Document no 3

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique et certaines mesures pour protéger la santé de la population
Date d’adoption : 20 mars 2020
No du décret : 222-2020
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q.Q. 1139A

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 120 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire doit préciser la nature de la menace, le territoire concerné et la durée de son application et qu’elle peut habiliter la ministre de la Santé et des Services sociaux à exercer un ou plusieurs pouvoirs mentionnés à l’article 123 de cette même loi; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 123 de cette loi, le gouvernement peut notamment, sans délai et sans formalité, pour protéger la santé de la population : 

· -  ordonner la fermeture des établissements d’enseignement ou de tout autre lieu de rassemblement; 

· -  requérir l’aide de tout ministère ou organisme en mesure d’assister les effectifs déployés; 

· -  ordonner toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE la ministre a pris l’arrêté numéro 2020-003 du 14 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-004 du 15 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-005 du 17 mars 2020 et l’arrêté numéro 2020-006 du 19 mars 2020; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de 10 jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 29 mars 2020; 

QUE les mesures prévues par le décret et les arrêtés continuent de s’appliquer jusqu’au 29 mars 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin, à l’exception des mesures suivantes : 

1° dans le cas du décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, celle qui concerne les rassemblements de plus de 250 personnes; 

2° dans le cas de l’arrêté numéro 2020-004 du 15 mars 2020, celle qui concerne les conventions collectives applicables aux employés de la fonction publique et celle qui concerne la modification des conventions collectives ou ententes en vigueur entre les commissions scolaires et l’ensemble des syndicats; 

QUE, pendant l’état d’urgence sanitaire et conformément à l’article 123 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), soient prises les mesures suivantes afin de protéger la santé de la population, malgré toutes dispositions inconciliables : 

- est interdit tout rassemblement intérieur ou extérieur, sauf : 

1. 1°  s’il est requis, dans un milieu de travail, pour l’exercice d’une activité qui n’est pas visée par une suspension prévue par décret ou arrêté, y compris ceux pris subséquemment; 

2. 2°  s’il est requis pour obtenir un service ou un bien d’une personne, d’un établissement, d’une entreprise ou d’un autre organisme dont les activités ne sont pas suspendues par décret ou arrêté, y compris ceux pris subséquemment, ou pour offrir un service ou un bien à l’un de ceux-ci; 

3. 3°  dans un moyen de transport; 

4. 4°  dans le cas d’un rassemblement extérieur, dans l’une des situations suivantes : 

1. a)  si les personnes rassemblées sont des occupants d’une même résidence privée ou de ce qui en tient lieu; 

2. b)  si une personne reçoit d’une autre personne un service ou son soutien; 

3. c)  si une distance minimale de deux mètres est maintenue entre les 

personnes rassemblées; 

5° dans une résidence privée ou dans ce qui en tient lieu, entre ses occupants et toute autre personne leur offrant un service ou dont le soutien est requis. 

Pour l’application des paragraphes 1° à 3°, les personnes rassemblées maintiennent, dans la mesure du possible, une distance minimale de deux mètres entre elles. 

De plus, pour l’application du paragraphe 5°, les personnes offrant un service ou apportant un soutien maintiennent, dans la mesure du possible, une distance minimale de deux mètres avec les occupants; 

· -  toute personne condamnée à une peine d’emprisonnement à être purgée de façon discontinue conformément à l’article 732 du Code criminel est en permission de sortir à des fins médicales dans le but de protéger la santé de la population, aux conditions déterminées par le directeur de l’établissement de détention où elle doit purger sa peine; 

· -  les délais pour introduire un recours relatif aux affaires entendues par le Tribunal administratif du Québec, le Tribunal administratif du travail, le Tribunal administratif des marchés financiers, la Commission de la fonction publique et la section juridictionnelle de la Commission d’accès à l’information sont suspendus jusqu’à l’expiration de la période de la déclaration d’état d’urgence sanitaire, à l’exception des affaires jugées urgentes par le président de l’un de ces organismes ou par un membre qu’il désigne à cette fin. Toutefois, la suspension ne s’applique pas à un recours relatif à une demande d’accréditation prévue à l’article 22 du Code du travail (chapitre C-27); 

· -  le délai prévu à l’article 150 de la Loi sur la police (chapitre P-13.1) pour porter une plainte en matière de déontologie policière est suspendu jusqu’à l’expiration de la période de la déclaration d’état d’urgence sanitaire; 

· -  relativement aux affaires relevant du Comité de déontologie policière, de la Commission municipale du Québec, de la Commission des transports du Québec, de la Régie des alcools, des courses et des jeux et de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, sont suspendus pour cette période : 

• le délai pour demander le renouvellement d’un permis ou d’une autre autorisation de même nature; 

• le délai pour payer des frais ou des droits; 

· le délai pour présenter des observations; 

· le délai pour demander la révision ou le réexamen d’une décision. 

Toutefois, la suspension ne s’applique pas à la révision périodique d’une reconnaissance prévue à l’article 243.19 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1); 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à ordonner toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé de la population en application du paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 123. 

Document no 4

Décret concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Date d’adoption : 24 mars 2020
No du décret : 223-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. 1140A

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de cet article pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire québécois; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, le gouvernement a renouvelé l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 29 mars 2020; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QU’à compter du 25 mars 2020, toute activité effectuée en milieu de travail soit suspendue, sauf à l’égard: 

1° des milieux de travail où sont offerts des services prioritaires 

prévus en annexe; 

2° des opérations minimales requises pour assurer la reprise des activités des entreprises œuvrant dans les services non prioritaires, à l’exclusion des commerces ; 

QUE cette suspension n’empêche pas le télétravail dans une résidence privée ou dans ce qui en tient lieu; 

QUE cette suspension n’empêche pas non plus le commerce en ligne ou toute autre forme de commerce à distance; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit autorisée à modifier l’annexe pour y ajouter ou y retirer des services prioritaires ou pour y apporter une précision; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 

ANNEXE
Services prioritaires maintenus

1. Services de soins de santé et de services sociaux prioritaires, incluant : 

1. Établissements du réseau de la santé et des services sociaux, incluant les centres d’appel 8-1-1 

2. Services pré-hospitaliers d’urgence, incluant la Corporation d’Urgences santé, les services de premiers répondants, les exploitants de services ambulanciers et les centres de communications de santé 

3. Cabinets privés de professionnels, incluant les cabinets de dentistes et d’optométristes (mais dans ces cas uniquement pour les services d’urgence) 

4. Pharmacies 

5. Ressources intermédiaires et ressources de type familial 

6. Résidences privées pour aînés 

7. Personnes, entreprises et organismes offrant des services aux aînés, aux personnes handicapées et aux personnes vulnérables, notamment dans le cadre de la modalité d’allocation directe – chèque emploi-service 

8. Ressources spécialisées pour des clientèles vulnérables (violence conjugale, itinérance, cancer, ressources communautaires ou privées offrant de l’hébergement en dépendance, soins palliatifs et de fin de vie, personnes démunies, personnes en situation d’immigration, aînés, santé mentale, mère-enfant, prénataux et postnataux, jeunes en difficulté et leur famille, personnes ayant une déficience intellectuelle, physique ou un trouble du spectre de l’autisme, victimes d’actes criminels) 

9. Héma-Québec 

10. Transplant-Québec 

11. Croix-Rouge 

12. Institut national de santé publique du Québec 

13. Régie de l’assurance maladie du Québec 

14. Commission des normes, de l’équité, de santé et de la sécurité du travail 

15. Grossistes et fabricants de médicaments reconnus par la ministre de la Santé et des Services sociaux 

16. Laboratoires et centres de recherche médicaux et pharmaceutiques 

17. Entreprises qui fabriquent des vaccins ou des sous-produits pour faire des vaccins 

18. Fournisseurs, distributeurs et co-contractants du réseau de la santé et des services sociaux 

19. Agences de main-d’œuvre indépendante du domaine de la santé et des services sociaux 

20. Cliniques de perfusion privées 

21. Groupes d’approvisionnement en commun 

2. Services de sécurité publique, incluant : 

1. Services de police, y compris les centres de répartition d’appels d’urgence (municipaux et de la Sûreté du Québec) 

2. Services d’incendie 

3. Services correctionnels 

4. Constables spéciaux 

5. Contrôleurs routiers 

6. Agents de protection de la faune 

7. Agences de sécurité 

8. Ministère de la Sécurité publique (sécurité civile et coroners) 

9. Pompiers forestiers et tout type de professionnels venant en support aux opérations de sécurité civile 

10. Services de communication 

11. Entreprises associées aux urgences environnementales 

3. Services gouvernementaux et autres activités prioritaires, incluant : 

1. Ministères et organismes du gouvernement du Québec 

2. Éducatrices et éducateurs ainsi que le personnel de soutien des services de garde d’urgence 

3. Enseignement supérieur en ligne 

4. Fournisseurs de biens et services pour les citoyens démunis 

5. Inspection et salubrité des aliments 

6. Collecte des déchets et gestion des matières résiduelles 

7. Services aériens gouvernementaux 

8. Centres de prévention du suicide 

9. Services d’aide aux victimes de violence conjugale 

10. Ressources jugées essentielles par les organismes municipaux (administration, travaux publics, etc.) 

11. Banques alimentaires 

12. Vétérinaires 

13. Refuges d’animaux 

14. Tribunaux judiciaires et administratifs, pour les affaires qu’ils ont jugées urgentes 

15. Services juridiques (avocats, notaires, huissiers, traducteurs et autres intervenants) 

16. Ordres professionnels - volet protection du public 

17. Activités syndicales prioritaires 

4. Maintenance et opérations des infrastructures stratégiques, incluant : 

1. Production, approvisionnement, transport et distribution d’énergie (hydroélectricité, énergies fossiles, éolien, biomasse) 

2. Maintien en bon état de fonctionnement des infrastructures publiques essentielles (ponts, édifices municipaux, etc.) 

3. Construction, entretien et maintien des activités essentielles liées notamment à des infrastructures publiques et privées pouvant comporter un risque pour la santé et la sécurité publiques (barrage privé, gestion de matières dangereuses et radioactives, etc.) 

4. Services sanitaires et chaîne d’approvisionnement (exemple : usine de traitement des eaux) 

5. Ressources informatiques (sécurité, entretien, besoins urgents liés à la situation) 

6. Centres de données 

5. Activités manufacturières prioritaires, incluant : 

1. Production de biens alimentaires (exemples: entreprises agricoles, transformation alimentaire, breuvage, abattoirs, production maraîchère) 

2. Production des intrants nécessaires aux secteurs prioritaires 

3. Secteur pâtes et papier 

4. Fabrication des instruments médicaux 

5. Fabrication de produits chimiques 

6. Fabrication de produits sanitaires 

7. Fabrication de composantes de microélectronique 

8. Complexes industriels (notamment le secteur de l’aluminium) et miniers doivent réduire au minimum leurs activités 

9. Fabrication et entretien pour le secteur de la défense 

6. Commerces prioritaires, incluant : 

1. Épiceries et autres commerces d’alimentation 

2. Pharmacies 

3. Dépanneurs 

4. Surfaces hors centre commercial (offrant des services d’épicerie, pharmacie ou de quincaillerie) 

5. Produits pour exploitations agricoles (mécanique, engrais, etc.) 

6. Société des alcools du Québec et Société québécoise du cannabis 

7. Meubles et électroménagers (uniquement en ligne ou téléphonique) 

8. Entreprises de services funéraires et cimetières 

9. Restaurants (commande à l’auto, commande pour emporter et livraison seulement) 

10. Hôtels 

11. Nettoyeurs, lavomats et buanderies 

12. Commerces d’articles médicaux et orthopédiques 

13. Commerces d’aliments et de fournitures pour les animaux 

14. Déménageurs 

15. Équipements de travail (sécurité et protection) 

7. Médias et télécommunications, incluant : 

1. Télécommunications (réseau et équipements) 

2. Câblodistributeurs 

3. Imprimeurs (uniquement pour l’impression des journaux) 

4. Médias nationaux 

5. Médias locaux 

6. Agences de communications (publicité, production, rétro information) 

8. Services bancaires, financiers et autres, incluant : 

1. Services financiers (institutions financières, guichets et autres modes de paiement) 

2. Services d’assurances (service téléphonique) 

c. Services de paie 

4. Services de comptabilité 

5. Services liés aux marchés financiers et boursiers 

6. Agences de placement 

9. Secteur de la construction, incluant : 

1. Firmes de construction pour réparations d’urgence ou pour fins de sécurité 

2. Électriciens et plombiers et autres corps de métiers pour des services d’urgence 

3. Équipements de location 

10. Services de maintenance et d’entretien des édifices et autres bâtiments, incluant : 

1. Firmes de nettoyage, d’entretien ménager et de gestion parasitaire 

2. Firmes liées à la maintenance des édifices (ascenseurs, ventilation, alarme, etc.) 

3. Firmes de maintenance et de réparation d’électroménagers 

11. Services prioritaires de transport et logistique : 

1. Transports collectifs et transport des personnes 

2. Ports et aéroports 

3. Services d’entretien de locomotives, d’aéronefs et maritime et opérations aéronautiques essentielles (transport aérien) 

4. Approvisionnement et distribution des biens alimentaires, épiceries et dépanneurs 

5. Transport, entreposage et distribution de marchandises 

6. Déneigement et maintien des liens routiers fonctionnels 

7. Stations-service et réparations mécaniques de véhicules automobiles, firmes de dépanneuses, camions et équipements spécialisés pour les industries considérées essentielles et assistance routière 

8. Transport rémunéré des personnes, transport adapté 

9. Services postaux, messageries, livraison de colis 

Document no 5

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique et certaines mesures pour protéger la santé de la population

Date d’adoption : 29 mars 2020
No du décret : 388-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O..Q. 1165A

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par l’arrêté numéro 2020-003 du 14 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-004 du 15 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-005 du 17 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-006 du 19 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-007 du 21 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-008 du 22 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-009 du 23 mars 2020, l’arrêté numéro 2020-010 du 27 mars 2020 et l’arrêté numéro 2020-011 du 28 mars 2020, la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de 10 jours et de préciser certaines des mesures prises afin de protéger la population; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 7 avril 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020 et 2020-011 du 28 mars 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 7 avril2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 

Document no 6

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique et certaines mesures pour protéger la santé de la population

Date d’adoption : 7 avril 2020
No du décret : 418-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1227A
ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 et jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020 et 2020-015 du 4 avril 2020, la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de 10 jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 16 avril 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020 et 2020-015 du 4 avril 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 16 avril 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 

Document no 7

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique et certaines mesures pour protéger la santé de la population

Date d’adoption :  15 avril 2020
No du décret : 460-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1307A

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de 10 jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de 10 jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures 

prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 et jusqu’au 16 avril 2020 par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020 le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020 et 2020-021 du 14 avril 2020, la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu d’éviter tout déplacement dans les bureaux de la publicité des droits établis pour les circonscriptions foncières du Québec; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de 10 jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 24 avril 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020 et 223-2020 du 24 mars 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020 et 2020-021 du 14 avril 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 24 avril 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique; 

QUE les services actuellement assurés par les bureaux de la publicité des droits établis pour les circonscriptions foncières du Québec soient assurés, à compter du 16 avril 2020, par un bureau de la publicité des droits établi temporairement pour ces circonscriptions foncières, situé au 5700, 4e Avenue Ouest, Québec (Québec) G1H 6R1, bureau E-308, et ce, aux mêmes heures de présentation que ces bureaux; 

QUE les réquisitions d’inscription sur le registre foncier sur support papier ne soient présentées au bureau de la publicité des droits établi temporairement pour ces circonscriptions foncières que par la poste ou par messager; 

QUE les réquisitions d’inscription sur le registre foncier devant être présentées aux bureaux de la publicité des droits établis pour les circonscriptions foncières du Québec par notification ou signification le soient par la transmission de la réquisition, des documents qui l’accompagnent et du bordereau d’inscription ou de leur copie à l’adresse électronique notificationOPF@mern.gouv.qc.ca; 

QUE les règles prévues aux dispositions des articles 133 et 134 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) et de l’arrêté numéro 4267 de la juge en chef du Québec et de la ministre de la Justice du 27 mars 2020 ou d’un autre arrêté modifiant ces règles s’appliquent aux réquisitions devant être présentées par notification ou signification; 

QUE la consultation sur place des registres et autres documents tenus ou conservés dans les bureaux de la publicité des droits soit interdite dans tout bureau de la publicité des droits, y compris dans celui établi temporairement. 

Document no 8

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique et certaines mesures pour protéger la santé de la population

Date d’adoption :  22 avril 2020
No du décret : 478-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1495A
ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de dix jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 et jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020 et 2020-026 du 20 avril 2020, la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de huit jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 29 avril 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020 et 2020-026 du 20 avril 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 29 avril 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 

Document no 9

Décret concernant le renouvellement de la déclaration d’urgence sanitaire
 conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique

Date d’adoption :  29 avril 2020
No du décret : 483-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de dix jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020 et jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020 et 2020-029 du 26 avril 2020 la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de huit jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 6 mai 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020 et 2020-029 du 26 avril 2020 sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 6 mai 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 
Document no 10

Décret concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
dans la situation de pandémie de la COVID-19

Date d’adoption :  29 avril 2020
No du décret : 496-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro388-2020 du 29mars2020, jusqu’au 16avril2020 par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 

du 15 avril 2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 2020 et jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 483-2020 du 29 avril 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020 et 2020-029 du 26 avril 2020 la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loivisant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec (2020, chapitre 2), qui prévoit notamment une réorganisation de la chaîne d’approvisionnement en biens et en services telle qu’elle existe actuellement et la dissolution de groupes d’approvisionnement en commun du réseau de la santé et des services sociaux, est prévue le 1er juin 2020; 

ATTENDU QU’afin d’assurer la continuité de l’approvisionnement du réseau de la santé et des services sociaux et d’éviter les risques de rupture des services de santé et de services sociaux offerts à la population, il y a lieu que l’écoulement du délai qui précède l’entrée en vigueur prévue le 1er juin 2020 de ces dispositions soit suspendu pour la durée de l’état d’urgence sanitaire et reprenne à la fin de cet état, sauf en ce qui concerne les articles 19 et 20 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales introduits par l’article 1 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec et les articles 8 et 9 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec introduits par l’article 2 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec à l’égard de la nomination des présidents-directeurs généraux; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’écoulement du délai qui précède l’entrée en vigueur prévue le 1er juin 2020 de certaines dispositions visées par l’article 106 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec (2020, chapitre 2) soit suspendu pour la durée de l’état d’urgence sanitaire et reprenne à la fin de cet état; 

QUE cette suspension ne s’applique pas en ce qui concerne les articles 19 et 20 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales introduits par l’article1 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec et les articles 8 et 9 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec introduits par l’article 2 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec à l’égard de la nomination des présidents-directeurs généraux.
Document no 11

Décret concernant l’ordonnance de mesures pour protéger la santé de la population

Date d’adoption :  1er mai 2020
No du décret : 500-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui continue d’exiger l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QUE par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire québécois pour une période de 10 jours; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 2020 et jusqu’au 6 mai 2020 par le décret numéro 483-2020 du 29 avril 2020; 

ATTENDU QUE ce dernier décret prévoit que les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020 et 460-2020 du 15 avril 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020 et 2020-029 du 26 avril 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 6 mai 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

ATTENDU QUE le décret numéro 223-2020 du 24 mars 2020 ordonne notamment la suspension de toute activité effectuée en milieu de travail, sauf à l’égard des milieux de travail où sont offerts des services prioritaires prévus en annexe de ce décret; 

ATTENDU QUE l’annexe de ce décret a été modifiée par les arrêtés numéros 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020 et 2020-027 du 22 avril 2020; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE la situation de la pandémie de la COVID-19 permet d’assouplir les mesures mises en place pour protéger la santé de la population, tout en maintenant certaines d’entre elles nécessaires pour continuer de la protéger; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE la suspension applicable aux activités effectuées en milieux de travail en vertu du décret numéro 223-2020 du 24 mars 2020 soit levée à l’égard des commerces de vente au détail qui sont situés ailleurs que sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal et qui ne sont pas visés à la rubrique « 6. Commerces prioritaires » de l’annexe de ce décret, modifiée par les arrêtés numéros 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020 et 2020-023 du 17 avril 2020, pourvu : 

1° que ces commerces disposent d’une porte extérieure habituellement utilisée par la clientèle; 

soit interdit; 

2° que l’accès à ces commerces par une aire commune intérieure 

QUE cette suspension soit également levée à l’égard de quiconque, situé ailleurs que sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal, fournit des biens ou des services requis pour l’approvisionnement des commerces de vente au détail et n’est pas visé à l’annexe du décret numéro 223-2020 du 24 mars 2020, modifiée par les arrêtés numéros 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7avril2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020 et 2020-027 du 22 avril 2020; 

QUE ce décret soit modifié en conséquence; 

QUE l’annexe de ce décret, telle que modifiée, soit de nouveau modifiée par l’insertion, dans le paragraphe g de la rubrique « 6. Commerces prioritaires » et après « téléphonique » de « dans le cas des commerces situés sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal »; 

QUE les mesures prévues à l’arrêté numéro 2020-012 du 30 mars 2020, modifié par l’arrêté numéro 2020-014 du 2 avril 2020 et l’arrêté numéro 2020-015 du 4 avril 2020, s’appliquent à tout commerce de vente au détail; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à ordonner toute modification ou toute précision relative aux mesures prévues par le présent décret; 

QUE le présent décret prenne effet le 4 mai 2020 

Document no 12

Décret concernant le renouvellement de l’état d’urgence sanitair
 conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique

Date d’adoption :  6 mai 2020
No du décret : 501-2020

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2), le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 de cette loi, l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gouvernement vaut pour une période maximale de dix jours à l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales de 30 jours; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi, la déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvellement entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés; 

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

si elle a été habilitée, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 2020 et jusqu’au 6 mai 2020 par le décret numéro 483-2020 du 29 avril 2020; 

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du 15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020 et 500-2020 du 1er mai 2020, le gouvernement a pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 2020-031 du 3 mai 2020 et 2020-032 du 5 mai 2020, la ministre a également pris certaines mesures afin de protéger la population; 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence sanitaire pour une période de huit jours; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de la Santé et des Services sociaux : 

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 13 mai 2020; 

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du 15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020 et 500-2020 du 1er mai 2020 et par les arrêtés numéros 2020-003 du 14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 2020-031 du 3 mai 2020 et 2020-032 du 5 mai 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 13 mai 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou la ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette fin; 

QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilitée à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé publique. 

III- ARRÊTÉS
Note : Le texte des arrêtés est accessible par lien à la Gazette officielle du Québec se trouvant sous la source documentaire. Le texte sera ajouté dans la prochaine version du présent recueil.


Document no 13
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 15 mars 2020
No du décret : 2020-003
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1103A

2020-003 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 14
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 15 mars  2020
No du décret : 2020-004
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1103A

2020-004 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19(145 Ko)
Document no 15
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 17 mars 2020
No du décret : 2020-005
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1145A

2020-005 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 16
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 23 mars 2020
No du décret : 2020-006

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1146A

2020-006 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 17
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 23 mars 2020
No du décret : 2020-007

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1146A

2020-007 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 18
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population

Date d’adoption : 23 mars 2020
No du décret : 2020-008

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1148A

2020-008 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 19
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 23 mars 2020
No du décret : 2020-009
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1150A

2020-009 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 20
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 27 mars 2020
No du décret : 2020-010
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1167A

2020-10 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19(619 Ko)
Document no 21
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population (28 mars 2020)

Date d’adoption : 28 mars 2020
No du décret : 2020-011
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1168A

2020-11 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 22
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population (30 mars 2020)

Date d’adoption : 30 mars 2020
No du décret : 2020-012
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1169A

2020-12 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 23
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 1er avril 2020
No du décret : 2020-013
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1229A

2020-13 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 24
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 2 avril 2020
No du décret : 2020-014
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1231A

2020-14 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 25
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 4 avril 2020
No du décret : 2020-015
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1232A

2020-15 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 26
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 7 avril 2020
No du décret : 2020-016

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1236A

2020-16 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 27
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 8 avril 2020
No du décret : 2020-017
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1309A

2020-17 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 28
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population (9 avril 2020)

Date d’adoption : 9 avril 2020
No du décret : 2020-018
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1310A

2020-18 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 29
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 10 avril 2020
No du décret : 2020-019
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1311A

2020-19 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 30
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 10 avril 2020
No du décret : 2020-020
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1313A

2020-20 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19

Document no 31
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 14 avril 2020
No du décret : 2020-021
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1314A

2020-21 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 32
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population (15 avril 2020)
Date d’adoption : 15avril 2020
No du décret : 2020-022

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1497A

2020-022 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 33
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 17 avril 2020
No du décret : 2020-023

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1499A

2020-023 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 34
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 19 avril 2020
No du décret : 2020-025

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1500A

2020-025 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 35
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 20 avril 2020
No du décret : 2020-026

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II  1227A

Vu l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu- lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi pour protéger la santé de la population; 
Vu le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire québécois pour une période de 10 jours; 
Vu que ce décret prévoit que la ministre de la Santé et des Services sociaux peut prendre toute autre mesure requise pour s’assurer que le réseau de la santé et des services sociaux dispose des ressources humaines nécessaires; 
Vu que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret 418-2020 du 7 avril 2020 et jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020; 
Vu que ce dernier décret habilite également la ministre de la Santé et des Services sociaux à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’ar- ticle 123 de la Loi sur la santé publique; 
Considérant qu’il y a lieu d’ordonner certaines mesures pour protéger la santé de la population; 
ATTENDU: 
Qu’un médecin non participant ou désengagé au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29) puisse aussi exercer sa profession ou toute autre activité dans un centre exploité par un établissement sans autre formalité que celle d’obtenir du directeur des services profession- nels, du président du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ou d’un chef de département clinique de cet établissement une autorisation temporaire à cet effet; 
Que cette autorisation puisse être assortie de conditions et que sa durée ne puisse excéder celle de l’état d’urgence sanitaire; 
Qu’un tel médecin soit réputé, aux seules fins de sa rémunération, être un médecin participant pour les acti- vités qu’il exerce dans cet établissement; 
Que les chasseurs et les piégeurs soient autorisés à pro- céder, sans frais, à l’enregistrement à distance d’un animal tué ou capturé lors d’activités de chasse ou de piégeage en remplissant un formulaire rendu disponible sur le site Internet du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ou par téléphone en appelant au service à la clientèle de ce ministère durant ses heures d’ouverture; 
Que, lors d’un enregistrement à distance, les chasseurs et les piégeurs fournissent leurs numéros de certificat du chasseur ou du piégeur ainsi que leurs numéros de permis de chasse ou de piégeage; 
Qu’aucune autre formalité ne soit applicable à cet enregistrement; 
Que les mesures concernant le confinement d’un secteur de la ville de Boisbriand, prévues par l’arrêté numéro 2020-018 du 9 avril 2020, soient abrogées à compter du 21 avril 2020
Document no 36
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 22 avril 2020
No du décret : 2020-027

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1629A
	

	2020-027 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19


Document no 37
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 26 avril 2020
No du décret : 2020-028

Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1630A 
	2020-028 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19


Document no 38
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 26 avril 2020
No du décret : 2020-029
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1632A 
	2020-029 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19


Document no 39
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 29 avril 2020
No du décret : 2020-030
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1897A

	2020-030 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19


Document no 40
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 3 mai 2020
No du décret : 2020-031
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1897A
	

	2020-031 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19


Document no 41
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 5 mai 2020
No du décret : 2020-032
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II 1898A
2020-032 Ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19
Document no 42
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 6 mai 2020
No du décret : 2020-033
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II (à venir) [en ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/sante-services-sociaux/publications-adm/lois-reglements/AM_numero_2020-033.pdf?1588866336]
Document no 43
Arrêté concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population
Date d’adoption : 9 mai 2020
No du décret : 2020-034
Source documentaire : (2020) 152 G.O.Q. II (à venir) [en ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/sante-services-sociaux/publications-adm/lois-reglements/AM_numero_2020-034.pdf?1589125930]
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